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pas toujours la délinquance mais 
souvent la tranquillité publique », 
précise Didier Froidevaux, de la Di-
rection stratégique de la police can-
tonale genevoise. La police n’est-elle 
pas l’une des rares institutions qui 
répond aux demandes des citoyens 
24 heures sur 24 et 7 jours sur 7 ?

En toute logique, les statistiques ré-
coltées2 montrent que plus un quar-
tier est densément peuplé, plus la 
demande d’interventions est élevée. 
C’est ainsi que la Ville de Genève 
arrive très largement en tête, suivie 
par Vernier, Lancy, Meyrin et Ca-
rouge, des communes à la densité 
supérieure à la moyenne cantonale. 
Un autre rapport récent du Centre 
d’analyse territoriale des inégalités à 
Genève (CATI-GE), avec lequel la po-
lice collabore, démontre de son côté 
que les poches de précarité dans le 
canton sont aussi les secteurs les plus 
densément peuplés.3 De là à déduire 
que pression démographique, dispa-
rités socio-économiques et insécu-
rité vont de pair…

« Il est vrai que les zones dites pré-
caires ou défavorisées se recoupent 
plutôt bien avec les zones d’inter-
ventions plus nombreuses de la po-
lice », admet le sociologue jurassien 
Didier Froidevaux. Et d’ajouter : « Un 
des mérites de toutes ces enquêtes 
est de montrer qu’une réponse uni-
quement policière rate sa cible. On 
aura beau multiplier les patrouilles 
de police, mettre des caméras, cela 
ne résoudra pas le problème. »

L’importance du tissu social
Pour le directeur de la Stratégie de 
la police genevoise, les questions 
sociales et de gestion du territoire 
sont essentielles quand on parle de 
sentiment de sécurité. Causée par 
les délits réels et les incivilités, l’ap-
préhension peut être nourrie par de 
nombreux autres facteurs : vulnéra-
bilité physique (âge, sexe, handicap) 
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Tous les délits et incivilités ne sont 
pas rapportés à la police locale. 
S’enquérir directement auprès des 
habitants de leur victimisation ou 
de leur sentiment d’insécurité per-
met d’obtenir un autre indicateur 
utile. La première enquête du dia-
gnostic local de sécurité par com-
mune et par quartier dans le canton 
de Genève a eu lieu en 2004.1

On pourrait s’attendre à une corré-
lation entre le nombre de délits 
commis dans un quartier et le res-
senti de la population, mais ce n’est 
pas si simple. « Cela croise plutôt la 
demande de police, qui ne concerne 
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Le sentiment d’insécurité relève pour grande part 
de données subjectives. À Genève, à l’instar d’au­
tres cantons, la police présente chaque année les 
statistiques objectives de la criminalité et opère 
tous les trois ans un diagnostic local de sécurité par 
sondage de la population. Pour Didier Froidevaux, 
directeur de la Stratégie de la police genevoise, le 
croisement des résultats plaide en faveur du déve­
loppement d’une police de proximité.
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ou psychique (manque de confiance 
en soi, en ses capacités de fuite ou 
de mise en place de stratégies de 
prévention, d’adaptation), facteurs 
conjoncturels (perte d’emploi, di-
vorce), environnementaux (marché 
du logement tendu limitant le choix 
du lieu d’habitation, délabrement 
du quartier), etc.

« Le sentiment d’insécurité est lié en 
grande partie à la façon dont on 
perçoit son quartier. Si l'on consi-
dère qu’il y a une grande solidarité 
entre les habitants, on se sent plutôt 
bien, indépendamment de ce qui 
arrive. Tandis que si l'on se sent seul, 
si l'on vit dans une ambiance culti-
vant le chacun pour soi, on aura plus 
facilement peur, et donc on recourra 
plus facilement à la police. On aura 
aussi plus d’attentes à son égard et 
une plus piètre opinion de son tra-
vail en termes de réussite. »

Il y a plus d’une dizaine d’années, le 
canton a décidé d’appliquer avec 
plus de cohérence [et donc plus de 
zèle] la loi sur les HLM pour pousser 
au déménagement les gens qui 
avaient des salaires trop élevés et qui 
occupaient des appartements de ma-
nière indue, rappelle Didier Froide-
vaux pour illustrer son propos. Cela a 
transformé la vie de certains quar-
tiers, comme au Lignon et aux Avan-
chets. « Une population homogène, 
suisse et d’immigration historique 
bien intégrée, a vu arriver une popu-
lation plus précaire et plus diversi-
fiée. Il a fallu du temps pour recréer 
du lien, du tissu social entre les an-
ciens et les nouveaux habitants. »

Le sociologue souligne aussi l’impact 
positif de services de voirie efficaces. 
« Le fait de ne pas avoir d’objets 
abandonnés sur la voie publique 
contribue à donner un sentiment de 
confort. C’est la célèbre théorie amé
ricaine du carreau cassé : si on laisse 
dans une rue un carreau cassé, il y en 

aura bientôt un deuxième, puis un 
troisième. Cela mènera à penser que 
le quartier est livré à lui-même et 
finira par générer une criminalité 
plus grave. Quant l’État recouvre un 
tag, ce n’est pas simplement pour 
faire joli, c’est une manière de se 
réapproprier les lieux. »

Didier Froidevaux relate comment il 
avait été impressionné par la réhabi-
litation publique dans les années 90 
de Pennywell, un quartier sinistré à 
Newcastle, en Angleterre. « Une par-
tie des lieux était laissée à l’aban-
don, avec des édifices très dégradés, 
investis par des itinérants pour se 
loger ou faire du trafic. Le reste avait 
été racheté par la municipalité, qui 
avait muré toutes les maisons pour 
empêcher que les gens viennent s’y 
établir avant qu’elles ne soient réno-
vées. La mairie a monté un pro-
gramme de réoccupation des lieux, 
en partie avec du logement social. Je 
suis retourné visiter le quartier en 
1999 : toutes les maisons étaient ha-
bitées et les gens accueillaient la 
police avec cordialité ; le taux de cri-
minalité avait chuté. »

Se rapprocher des gens
Les résultats des enquêtes genevoises 
ont mené le Département de la sécu-
rité à proposer une réorganisation de 
la police. La réforme de la Loi sur la 
police fut acceptée en mars 2015 en 
votation populaire. Si la gendarme-
rie a été enterrée, trois nouvelles en-
tités se sont ajoutées à la police judi-
ciaire et à la sécurité internationale : 
la police secours, la police de proxi-
mité et la police routière.

L’idée était notamment de dévelop-
per la police de proximité afin de 
rassurer la population par une pré-
sence visible et des agents qui con
naissent bien le quartier et ses pro-
blématiques particulières. Or ce 
corps de police n’est composé au-
jourd’hui que de 182 personnes (sur 



les 1433 de l’ensemble de la police), 
soit 44% de l’objectif idéal, selon le 
directeur de la Stratégie de la police 
genevoise.

« Il y a un autre facteur encore qui 
plaide en faveur du développement 
de la police de proximité, argu-
mente-t-il : l’approche en réseau de 
la résolution d’un problème récur-
rent (bruit, personne au comporte-
ment inadapté…). L’envoi d’une 
patrouille à chaque appel permet 
certes d’éteindre l’incendie, mais 
pas les raisons de son déclenche-
ment. Il s’agit d’identifier ces causes, 
puis de trouver les interlocuteurs 
compétents pour y répondre. C’est 
ce que la police faisait de manière 
intuitive dans les années 50-60 et 
qu’elle essaye de faire à nouveau 
depuis cinq ans avec l’instauration 
de la police communautaire, qui re-
pose sur cette idée : le principal fac-
teur de baisse de la criminalité, c’est 
la prévention.  Il y a d’ailleurs un 
changement fondamental dans la 
façon dont policiers et travailleurs 
sociaux se perçoivent mutuelle-
ment. Il y a une vingtaine d’années, 
ces relations étaient de l’ordre de la 
concurrence, voire de la méfiance. 
Les professionnels d’aujourd’hui, 
par contre, sont d’accord d’entrer 
en dialogue et de mieux coordon-
ner leurs interventions. »

Les infractions objectives
Du point de vue de la police, les en-
quêtes de diagnostic local de sécu-
rité remplissent bien leur rôle : indi-

quer à la police et aux politiques des 
nouvelles pistes de travail et de ré-
partition des forces pour renforcer 
la sécurité dans le canton. Leurs 
fruits se font sentir. Alors que la po-
pulation genevoise ne cesse d’aug-
menter, le volume des interventions 
sur appel au 117 a reculé en 2018 
pour la deuxième année consécu-
tive et le nombre d’infractions dimi-
nue constamment depuis 2011, an
née qui a connu de grandes vagues 
de cambriolages.

Des mesures, notamment des cam-
pagnes de prévention et d’informa-
tion, ont été prises par la police, et 
depuis lors la courbe des infractions 
concernant le patrimoine est descen-
dante (-39% entre 2011 et 2018, et 
-4% entre 2018 et 2019), se rappro-
chant de celle que l’on mesurait dans 
les années 90. Ce qui a une grande 
influence sur le nombre total des in-
fractions recensées, puisque les at-
teintes au patrimoine concernaient 
encore 75% des délits en 2019. Les 
atteintes à l’intégrité corporelle ont 
aussi diminué de 2% entre 2011 et 
2018, avec un nombre d’homicides 
fluctuant entre 3 (en 2014 et 2018) 
et 7 (en 2012 et 2019) par an. Néan-
moins, on note une augmentation 
des actes de violence domestique 
(+31% entre 2017 et 2018), avec une 
légère diminution en 2019 (-2%) qui 
a connu pourtant quatre homicides 
domestiques consommés  et neuf 
tentatives !

L’influence des on-dit
Il a fallu cependant attendre quel
ques années avant que ces chiffres 
se répercutent sur le sentiment de 
sécurité : le pourcentage des sondés 
insécurisés est ainsi passé de 49,9% 
en 2013 à 34,2% en 2016. C’est que 
le bouche-à-oreille a une grande 
influence sur la perception de la  
réalité. « La probabilité d’être cam-
briolé était très élevée en 2011. Cha-
cun connaissait quelqu’un qui avait 
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été marqué par cette expérience 
vécue comme une intrusion violente 
dans son intimité.  Depuis lors, le 
nombre de cambriolages diminue, 
mais comme le bouche-à-oreille a 
toujours un temps de retard, la crainte 
décline depuis moins longtemps. »

Les campagnes anxiogènes de l’UDC, 
focalisées sur les crimes des étran-
gers, y sont certainement aussi pour 
quelque chose. De même que la forte 
médiatisation de certains faits divers. 
L’agression gratuite et très violente à 
l’encontre de jeunes femmes à la 
place des Trois-Perdrix, en août 2018, 
peut laisser penser que la violence 
dans les rues augmente de manière 
plus importante que réellement. La 
perception peut être d’autant plus 
biaisée que ces cas de brutalité se té-
lescopent avec des comptes-rendus 
de procès pour des faits remontant à 
plusieurs années, comme l’agression 
de Saint-Jean commise en 2017, mais 
jugée en 2019.

Perception du risque biaisée
La couverture médiatique des faits 
divers conforte la population dans 
son fonctionnement  émotionnel : 
les gens craignent plus les vols, les 
incivilités, la violence de rue, bref ce 
qui est proche et visible, que la cri-
minalité financière ou la cybercrimi-
nalité, plus abstraites pour eux. 
Pourtant des attaques contre des 
infrastructures électriques ou des 
serveurs informatiques auraient une 
lourde incidence sur leur vie (elles 
sont d’ailleurs prises au sérieux au 
niveau fédéral, notamment par la 
cheffe du Département de la dé-
fense Viola Amherd qui prévoit de 
nouveaux investissements dans la 
cyberdéfense). Alors, à trop vouloir 
répondre à la perception subjective 
de la sécurité de la population, qui 
date schématiquement des années 
60-80 et évolue lentement, la police 
genevoise ne risque-t-elle pas de 
rater quelques coches ?

« Ce que la population veut que 
nous réglions, explique Didier Froi-
devaux, c’est effectivement ce qui 
est visible pour elle, ce qui se passe 
dans ses rues, la criminalité de voie 
publique, les bagarres, la drogue. 
Notre sondage, qui vise à cerner la 
victimisation, est donc logiquement 
axé là-dessus. On a bien quelques 
questions sur la criminalité par Inter-
net, mais notre enquête porte prin-
cipalement sur des réponses territo-
rialisées en lien avec la sécurité de 
proximité. Car, au final, la police ne 
peut pas déterminer seule ses priori-
tés. Elle doit tenir compte des at-
tentes de la population. C’est ainsi 
que nous avons introduit dans le 
sondage de 2020 la problématique 
du harcèlement sexuel, notamment 
de rue. (Cette ‹infraction› est pour 
l'instant absente du code pénal et 
les victimes renoncent souvent à 
porter plainte.) C’est cela le virage 
communautaire. » 
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